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«Dictature prolétarienne»
et « société socialiste»

,a la
Ce fut le triste privilège de

Staline de proclamer en 1926
qu'en Russie, c'est-à-dire dans un
seul pays, on « construisait le so-
cialisme », et de lancer ainsi la
stupéfiante doctrine selon la-
quelle la société socialiste peut
naître... par acte notarié. Dans
un sursaut désespéré pour une
ultime défense du marxisme,
l'Opposition rappela en vain que
personne dans le parti bolehé-
vik n'avait jusqu'alors osé nier
que « l'expression République
Socialiste Soviétique », qui tra-
duisait le fait politique indiscu
table de la conquête violente
du pouvoir par la classe ouvrière
et de son exercice dictatorial par
le Parti communiste, « n'enten-
dait nullement signifier que le
nouvel ordre économique soit
socialiste » (1); en détenant le
pouvoir, la dictature bo1chévique
jetait les bases du socialisme,
mais ne le construisait pas et ne
pouvait pas le construire, puis-
qu'elle s'était explicitement fixé,
dans l'attente de la révolution
prolétarienne . au moins dans
quelques pays capitalistes avan-
cés, la tâche plus modeste de
faire confluer sous son contrôle
dictatorial une économie en ma-
jeure partie précapitaliste dans
la voie du capitalisme d'Etat;
parler de socialisme dans un
« Etat fermé », spécialement
dans un pays arriéré, - mais
aussi dans l'hypothèse d'un pays
capitaliste avancé - en de-
hors de la révolution proléta-
rienne internationale, était une
énormité, et pour les prolétai-
res dont le parti incarne les in-
térêts historiques une cynique
tromperie. En vain: assis à sa
table de « père des peuples »,
d'« Himalaya de la pensée »,
de « génial interprète du marxis-
me-léninisme » et de futur bour-
reau de la vieille garde bolchévi-
que et de l'Octobre rouge, le se-
crétaire général Joseph Staline
appose sur le « nouvel ordre éco-
nomique » sa signature et son ca-

(1) Lénine, L'impôt en nature
(avril 1921), Œuvres, t. 32, p. 350.
Lénine cite un passage de sa bro-
chure de 1918 Sur l'infantilisme de
gauche et les idées petites-bourgeoi-
ses.

(2) Lénine, Le rôle et les tâches
des syndicats dans les conditions
de la nouvelle politique économique
(1922), Œuvres, tome 33, p. 195.

(3) Les extraits de la nouvelle
constitution chinoise sont cités
d'après Le Monde du 21-1-75 et,
pour les articles non publiés dans
Le Monde, d'après le Corriere della
Sera du même jour.

sauce chinoise
chet de notaire entre les notai-
res, et les voilà par opération du
Saint-Esprit devenus « socialis-
tes », sous les applaudissements
bruyants d'un abject parterre de
lèche-bottes. Près de trente ans
plus tard, le socialisme étant dé-
sormais ... construit, la même lo-
gique voudra que par décret
de Staline dans ses ({ Problèmes
économiques du socialisme », la
loi de la valeur continue à ré-
gner en pleine économie « so-
cialiste »!

A Mao Tse-toung devait reve-
nir un privilège encore plus hon-
teux; ce n'est pas un hasard,
puisque dans l'échelle ascen-
dan te des ({ pensées », la sienne
se situe notoirement au sommet.
A qui lui demandait ce qu'était
la dictature du prolétariat, En-
gels citait la Commune de Pa-
ris: mais celle-ci avait été ins-
taurée et défendue au moyen de
la lutte armée, de l'affrontement
physique entre les classes, sur la
scène ouverte des rues et des
boulevards de Paris. A qui nous
aurai t posé la même ques tion
dans le premier après-guerre,
nous aurions désigné la forte-
resse encore assiégée des So-
viets: mais celle-ci était sortie
des insurrections prolétariennes
de Pétrograd et de Moscou, de la
violente explosion d'antago-
nismes sociaux accumulés au
sein de la vieille société en Rus-
sie et dans le monde, de la liqui-
dation de tous les adversaires
à l'intérieur, fussent-ils d'origine
({ ouvrière », du creuset ardent
de la guerre civile; elle résistait,
dans un héroïque effort pour
surmonter les contradictions in-
hérentes à la réalité d'un pays à
prédominance paysanne, en
confiant leur difficile résolution
à une « instance supérieure », à
deux même, mais inséparables:
« le Parti communiste et l'union
internationale des partis com-
munistes de tous les pays, l'In-
ternationale Communiste » (2),
organes et instruments d'une
guerre de classe étendue à toute

. la planète, du sort de laquelle
dépendait sa survie d'abord, le
« passage au socialisme » en-
suite. Il aura fallu attendre la
fatidique année 1975 et Sa Ma-
jesté le Président Mao pour
avoir droit au spectacle d'un
« Etat démocratique populaire
dirigé par la classe ouvrière et
basé sur 1'alliance des ouvriers et
des paysans » qui se transforme
de lui-même, te He une nouvelle
Minerve sortie avec tous ses
attributs du cerveau d'un nou-
veau Jupiter, en « Etat socia-
liste de dictature du prolétariat,
dirigé par la classe ouvrière et
basé sur 1'alliance des ouvriers

RÉUNION PUBLIQUE PARISA
le vendredi 21 février, à 20 h 30, Salles Lancry, 10, rue
de Lancry, Paris Xe (métro République)

POUR UN ANTIMILITARISME DE CLASSE

et des paysans » (article 1 de la
nouvelle constitution chinoi-
se) (3); et tout cela par décret
d'une assemblée à huis clos de
2.864 délégués, dans le secret du
palais des congrès, au terme de
huit jours de débats sans effu-

DANS CE NUMERO:

Contre la paix sociale !
Pour la lutte de classe !

L'offensive bourgeoise con-
tre les travailleurs immigrés
(IJI' partie).
Au Portugal: sur le syndi-
cat unique.
Expulsions à la chaîne de
la C.G.T.
L'opportunisme syndical ou-
tre-Rhin.
L'appel à la lutte des mas-
ses indochinoises.

Depuis quelques semaines se développe une « action syndicale de
grande ampleur »:.. autour des tapis verts des ministères et des direc-
tions des entreprises: négociations dans la fonction publique, à la
S.N.C.F., à la R.A.T.P., chez Renault et ailleurs. Et la bourgeoisie, en
butte aux assauts répétés des statistiques syndicales, aux harcèlements
soutenus des bureaucraties négociatrices, concède tellement sous la
pression de cette « action» fiévreuse, que la C.G.T. et la C.F.D.T. se
voient contraintes de refuser de signer les « accords» proposés.

Ce n'est pourtant pas le souci de concilier les exigences de l'éco-
nomie nationale et celles des travailleurs, et de subordonner en réalité
les secondes aux prerniéres, qui manquent à nos réalistes négociateurs,
quand ils demandent le S.M.I.C. à 1.500 F (1.700 F pour le secteur
public et nationalisé) « pour relancer la consommation intérieure»,
la garantie du pouvoir d'achat {{car il serait faux de dire que
l'économie ne le permet pas », la retraite à 60 ans car « cela ne
coûterait pas aujourd'hui plus cher que de payer des chômeurs», le
retour progressif aux 40 heures, alors que dans de nombreux secteurs,
les réductions d'horaires ont déjà fait descendre plus bas les heures
payées.

Ce n'est un secret pour personne que la bourgeoisie et le gouver-
nement comptent sur quelques mois de calme social; et qu'ils ont, en
novembre dernier, intimidé la classe ouvrière dans ce but explicite, afin
de « redéployer» l'industrie, de limiter la hausse des prix à l'exportation
et de réduire son déficit commercial en exerçant une pression sur le
salaire et au prix de l'accroissement du chômage, et même la C.G.T.
(voir Le Peuple n» 957) explique que la marge de manœuure du gouver-
nement est faible et qu'il ne peut satisfaire les revendications pres-
santes sans remettre en cause sa politique.

Alors comment la bourgeoisie cëâerait-elle aujourd'hui, même sur
les revendications misérablement insuffisantes avancées par les ({ repré-
sentants ouvriers» alors que sa politique semble avoir porté ses fruits
grâce à l'aplatissement des syndicats qui n'ont nullement organisé la
riposte fin novembre? Comment donnerait-elle aujourd'hui, sous la
pression de... l'argumentation, ce que hier elle a refusé sous la pression
des « démons» de la rue ?

Comment, de leur côté, les directions syndicales qui ont hier
stérilisé la grève de la fonction publique pourraient-elles aujourd'hui,
ne disons pas organiser, mais même préparer l'indispensable lutte alors
qu'elles n'estiment pas la « pression ouvrière» suffisante pour lui fournir
un exutoire? Et pourraient-elles faire autre chose que de constater,
avec un ton de fausse objectivité, « l'heure n'est pas à une action d'en-
vergure», quand pour elles, la grève ne doit pas gêner la négociation?

Plus que jamais, l'heure est à la lutte contre le front uni de la
bourgeoisie et de l'opportunisme! Il n'y a pas de défense effective
des travailleurs en dehors de la lutte de classe et de la rupture de
cette maudite paix sociale.

sion de sang, suivis d'une an-
nonce au « peuple » accouru stu-
péfait pour entendre le Verbe
derrière les cordons de police.
L'assemblée des notaires appose
sa signature et son cachet... et
voilà la dictature du prolétariat!
o miracles de la « pensée-
maotsetoung »!

Mais la profondeur vertigi-
neuse de cette « pensée » ne
pouvait en rester là. Pour le
marxisme, « entre la société ca-
pitaliste et la société cornmu-

(Suite page 4.)

Pas de dictature sans parti forgé
à sa mesure. « La classe se com-
pose de différentes couches, les
opinions et les sentiments n'y sont
pas unanimes, les niveaux intel-
lectuels varient. Or, la dictature
présuppose unité de volonté, unité
de tendance, unité d'action ( ...).
La domination révolutionnaire du
prolétariat suppose dans le pro-
létariat même la domination d'un
Parti pourvu d'un programme d'ac-
tion bien défini, et fort d'une disci-
pline intérieure indiscutée ( ...). On
nous a accusés plus d'une fois
d'avoir substitué à la dictature
des Soviets celle du Parti. Et ce-
pendant, on peut affirmer, sans
risquer de se tromper,' que la dic-
tature des sooiets n'a été possible

En marge de son premier congrès

Radiographie politique de la
«Ligue communiste révolutionnaire»

Parti et dictature

Lorsque par la plume de Trotsky
le Ile Congrès de la Ille Inter-
nationale Intervint vigoureusement
contre la gangrène sociat-démocra-
te et contre la réaction sponta-
néiste infantile qu'elle entraînait,
elle employa une formule aussi
orthodoxe qu'efficace:

« L'Internationale Communiste
est le Parti international de l'in-

surrection armée et de la dicta-
ture prolétarienne.»

Sans équivoque, cette formule
éclaire le nœud de la révolution;
elle exige du parti communiste
qu'il tire de ces principes fonda-
mentaux des exigences impératives,
et qu'il subordonne toute son ac-
tion à leur préparation et réali-
sation.

« La lutte des classes ne dispa-
raît pas avec la prise du pouvoir.
Le prolétariat, de plus, n'est pas
une classe homogène tendue vers
un seul objectif. Des conditions
sociales différentes se perpétuent,
des intérêts divergents se main-
tiennent, la conscience de classe
elle-même n'est pas également ré-
pandue. L'Etat ouvrier répond à
cela par l'affirmation DE PRIN-
CIPE de la pluralité des partis»
(Questions sur la Révolution, p.
203. n s'agit d'une citation du Ma-
nifeste de l'ex-Ligue Communiste).

Impossible de concilier deux posi-
tions antithétlques dans leur prin-
cipe. Ernest Mandel arrive à cette
conclusion fort logique lors de son
« Rapport sur l'autogestion socia-
liste }) (juin 1974) en déclarant
« qu'il faut en finir avec une idée
issue de la mythologie stalinien-
ne [ !] (Lénine, Trotsky, la Ille
Internationale les fondateurs du
stalinisme ?] selon laquelle cha-
que classe sociale serait représen-
tée pair un seul parti politique (...).
Il Y a énormément de problèmes
soulevés par la construction du so-
cialisme; et c'est une lutte poli-
tique, le débat théorique et idéolo-
gique, l'expérience pratique qui

( Suite page 2)

que grâce à la dictature du Parti;
grâce à la clarté de ses idées théo-
riques, grâce à sa forte organisa-
tion révolutionnaire, le Parti a
assuré aux Soviets la possibilité de
se transformer, d'informes. parle-
ments ouvriers qu'ils étaient, en
un appareil de domination du tra-
vail (...») (Trotsky, Terrorisme et
Communisme). Nous avons là le
point-test du communisme révolu-
tionnaire. Et à ce test, précisé-
ment, la Ligue Communiste Révo-
lutionnaire (L.C.R.) réagit néga-
tivement.

Là où Trotsky reconnaît les rai-
sons de l'exercice dictatorial du
pouvoir par le seul parti commu-
niste, Krrvine puise celles de son
rejet. Ecoutons ..le:
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Radiographie
(Suite de la page 1)

permettront de décider. C'est pour-
quoi la démocratie politique socia-
liste [pluripartisme] est' absolu-
ment indispensable pour réduire
les dégâts, réduire les erreurs -et
réduire surtout la durée de cor-
rection des erreurs ».

Nous laissons à.; Trotsky le soin
de répondre à cette ütante démo-
cratique des épigones, dans un pas-
sage qui vise l'attaque de
Kautsky 'Contre 'la dictature bol-
chevique mettant hors la loi Ies
<{ partis ouvriers» au sens man-
délien :

« Mais qui donc vous garantit,
nous demandent quelques malins,
que c'est précisément votre Parti
qui donne l'expression des inté-
rêts du développement histori-
que? En supprimant ou en reje-
tant dans l'ombre les autres par-
tis, vous vous êtes débarrassés de
leur rivalité politique, source
d'émulation, et, par là, vous vous
êtes privés de leur possibilité de
vérifier votre ligne.

« CETTE CONSIDERATION EST
DICTEE PAR UNE IDEE PURE-
MENT LIBERALE DE LA MAR-
CHE DE LA REVOLUTION. A
une époque où tous les antagonis-
mes se déclarent ouvertement et
où la lutte politique se transfor-
me rapidement en guerre civile, le
Parti dirigeant a, pour vérifier sa
ligne de conduite, assez de maté-
riaux en main et de critériums,
indépendamment du tirage possi-
ble des journaux menchéoiques (..,.).
Dans tous les cas, notre tâche
consiste, non pas à évaluer à toute
minute, par une statistique, l'im-
portance des groupes que repré-
sente chaque tendance, mais biena assurer la victoire de notre ten-
dance à nous, qui est la tendance
de la dictature prolétarienne, et
à trouver dans la marche de cette
dictature, dans les divers frotte-
ments qui s'opposent au bon fonc-
tionnement de son mécanisme in-
térieur, un critérium suffisant pour
vérifier la valeur de nos actes»
(idem). Impossible d'être plus
clair!

Pour être séduit par le « libé-
ralisme soviétiste » des Mandel-
Krivine, il faudrait accepter l'idée
que les partis non communistes
({se réclamant du socialisme» re-
présentent des « voies possibles de
I'émancipatlon ouvrière », alors
qu 11s incarnent l'influence dissol-

vante, paralysante et stérilisatrice
des classes petites-bourgeoises qui
entourent et pénètrent constam-
ment le prolétariat. La force, la
dictature et la terreur, seules, sont
capables de contrecarrer, de neu-
traliser et de réprimer cette in-
fluence et les oscillations caracté-
ristiques des classes intermédiaires.
N'en déplaise au {(libéralisme so-
viétiste », la révolution n'est pas
une arène parlementaire mais une
guerre entre les classes.

Certes, Lénine a parlé de {(dé-
mocratie soviétique ». Mais contrai-
rement aux Mandel-Krivine, il
l'identifiait à la participation des
plus larges masses d'exploités à
la gestion de leur Etat, dont l'ins-
tauration avait exigé la lutte la
plus impitoyable et la mise {{hors
la loi» des partis {(socialistes»
petits-bourgeois (menchéviques et
socialistes-révolutionnaires) .

Aveuglés par l' ({idée purement
libérale de la marche de la révo-
lution» dénoncée par Trotsky -
bien que celui-ci, dans des écrits
ultérieurs, prête le flanc à des
interprétations de ce genre -,
Mandel·Krivine cherchent des ga-
ranties contre lia répétition d'une
victoire du stalinisme dans un
pacte de non-dictature à l'intérieur
de la «démocratie politique sovié-
tique », et non pas dans la lutte
révolutionnaire contre les classes
ennemies et leurs partis. Ils ne
voient dans le stalinisme qu'une
« usurpation » de pouvoir au sein
d'un régime toujours prolétarien,
alors qu'il s'agit : d'une véritable
contre-révolution. Ils finissent par
plonger dans un menchévisme qui
n'ose pas dire son nom, fût-il, à la
Martov, « internationaliste et so-
viétique ».

Les mauvaises herbes ont la vie
dure: il ·en va ainsi du démocra-
tisme.

Il est vrai que Trotsky lui-même
ne fut pas étranger à une telle
explication et en porte la respon-
sabilité pour une large part, mais
son étoffe marxiste ne lui a pas
permis de plonger dans les eaux
doctrinales où nagent à l'aise ses
pâles {{disciples ».

** *En rabaissant le rôle du parti
on estompe celui de la dictature.
Peut-on accepter que le caractère
dictatorial du pouvoir prolétarien
se réduise, comme le prétendent
Krivine et le Manifeste de l'ex-L.C.,
à la tâche pudiquement exprimée

politique
de ({dispersion » de la bourgeoisie ?
Nullement! La dictature est aussi
c-ela, mais pas seulement cela.

La dictature doit certainement
s'opposer à toute forme d'organi-
sation de la bourgeoisie - tâche
bien plus vaste et radicale, d'ail-
leurs, que ne le suggère le terme
de ({dispersion » - et écraser les
tentatives de restauration capita-
liste. Mais elle est aussi, comme le

··'P"'·:-i·,.··· ...· .•..

de la L.e.R.
disait Lénine dans La maladie in-
fantile ({une lutte opiniâtre, san-
glante et non sanglante, violente
et pacifique, militaire et économi-
que, pédagogique et administra-
tive, contre les forces et les tradi-
tions de la vieille société [car] la
force de l'habitude chez les mil-
lions et les dizaines de millions
d'hommes est la force la plus ter-
rible ».

La fonction de la dictature
Cette lutte est menée par J'avant-

garde du prolétariat, s'appuyant
sur les masses révolutionnaires, à
l'aide des puissantes ressources
militaires, économiques, culturel-
les, administratives dont disposera
l'Etat ouvrier. Elle aura à contre-
carrer les osctllations de la petite-
bourgeoisie qui ({entoure de tous
les côtés' le prolétariat d'une am-
biance petite-bourgeoise, [qui] l'en
pénètre [qui] l'en corrompt, [qui]
suscite con s t a m men t au
sein du prolétariat des récidives
de défauts propres à la petite-
bourgeoisie: manque de caractère,
dispersion, individualisme, passage
de l'enthousiasme à l'abattement »
(ibid), et dont chaque oscilla-
tion entraîne forcément à sa suite
des travailleurs démoralisés. Elle
devra exercer une influence multi-
forme sur les plus Iarges masses
prolétariennes et semi-proléta-
riennes pour les entraîner et les
conduire vers les objectifs géné-
raux fixés par la volonté éclai-
rée du Parti. Le contenu de la
dictature, c'est tout cela.

Mandel-Krivine sont étrangers et
allergiques à la conception marxis-
te de l'Etat prolétarien, qui pour
eux s'identifierait à ({l'exercice du
pouvoir par les travailleurs à tous
les niveaux de la vie sociale, au
niveau de l'entreprise, au niveau
de la vie économique, au niveau
de la vie sociale extra-productive,
au niveau de la vie et du pouvoir
politique », le tout intitulé ({auto-
gestion démocratique centralisée».
Et il est assez cocasse de lire {(que
pour décider du rythme des auto-
bus de Lyon vous n'avez pas be-
soin de convoquer un congrès euro-
péen des conseils ouoriers » et que
par contre ({pour décider des in-
vestissements dans l'industrie de
la chaussure où de la lutte contre
la pollution des cours d'eaux, il
est nécessaire de donner les pou-

voirs à un congrès national ou
peut-être même à un congrès in-
ternational des conseils ouoriers »
Mandel - Rapport cité). Quel,le
caricature banale de la devise de
la Ire Internationale: {{l'émanci-
pation des travailleurs sera l'œu-
vre des travailleurs eux-mê-
mes»! (1).

Une chose est certaine: les plus
larges masses donneront vie et
adhèreront aux organes de l'Etat
prolétarien et aux organisations
non-étatiques de la classe, partici-
pant ainsi à Ia gigantesque œuvre
révolutionnaire dirigée unitaire-
ment par le parti, car cet effort
exprimera les intérêts 'Vitaux et
historiques de l'ensemble du prolé-
tariat, même si cela doit exiger
les plus grands sacrifices et priva-
tions.

Mais on trouve chez Mandel-
Krivine une erreur caractéristique
de l'irnmédiatisme : la confusion
entre les organisations politiques
et économiques du 'Prolétariat cons-
titué en classe dominante, mettant
sur le même plan des organes de
nature et fonction différentes,
bien que convergentes, lorsqu'ils
sont dirigés par le parti.

Les organes politiques de l'Etat
seront les organisations territo-
riales de masse dans lesquelles les
prolétaires entreront non pas sur
la base de la catégorie, mais sur
celle, politique, de I'appartenance
à la classe qui a conquis le pou-
voir et l'exerce. C'est là le sens
du soviet. Au fur et à mesure
que les rapports bourgeois péri-
ront sous les coups qui leur seront
portés par la dictature, l'Etat lui-
même dépérira avec la disparition
des classes (Marx, Engels, Lénine).
Alors, il n'y aura plus de pouvoir
politique, l'humanité passant du
règne de la nécessité au règne de
la liberté.

Les organisations ouvrières de
catégorie ou d'usine (syndicats,
conseils de fabrique) ne représen-
teront pas des {(centres de déci-
sion» au niveau de la production,
une volonté parlementaire des ca-
tégories, en quelque sorte, qui se
tradtnrait par «l'autogestion éco-
nomique démocratiquement cen-
tralisée », mais elles auront à fonc-
tionner comme courroies de trans-
mission de la politique de l'Etat
au niveau de la production orga-
nisée centralement soit en fonc-
tion des intérêts immédiats et di-
rects de la guerre civile, soit en
fonction de l'objectif final d'une
économie qui ne sera plus basée
sur I'échange. Comme l'écrit
Trotsky dans Terrorisme et Com-
munisme:

{{Abandonnant la politique des
traâe-unions, qui est, dans une
certaine mesure, inséparable du
mouvement professionnel dans la
société capitaliste, les syndicats se
rangent entièrement à la politique
du communisme révolutionnaire ».

A titre d'exemple, en Russie, Hs
faisaient partie du Conseil Natio-
nal de l'Economie, l'organisation
d'Etat qui planifiait la politique
économique établie sous la direc-
tion du Parti, les syndicats n'ayant
aucune prérogative d'intervention
autonome au niveau de Ia produc-
tion. Le rôle des organisations éco-
nomiques de travailleurs, comme
l'écrivait Lénine dans Le rôle et. les
tâches des syndicats dans les con-
ditions de la nouvelle politique
économique (1922) était, d'une part
de « servir d'école d'administration
de l'industrie socialiste (et, par la
suite, graduellement, de l'agricul-
ture) pour toute la masse des ou-
vriers, et de là, par extension,
pour tous les travailleurs»; d'au-
tre part, de concilier Ies exigences
de catégorie avec celles, supérieu-
res, de l'Etat prolétarien révolu-
tionnaire.

(Article à suivre.)

Cl) Reconnaissons néanmoins à
Mandel le mérite de l'honnêteté
lorsqu'il affirme que pour lui il
s'agit de féconder avec le centra-
lisme Ia doctrine de l'autogestion
qui est ({partiellement d'origine
anarcho-sutuiicaliste, partiellement
d'origine proudhonienne ». Il vou-
drait dépasser ainsi J'expérience
yougoslave qui «n'est pas seule-
ment négative, mais très fortement
positive, et [qu'il] faut mettre en
valeur» !

Au Portugal
L'âpre polémique sur la question

du syndicat unique, qui a conduit
récemment {(au bord de la rup-
ture» les partis de la coalition
gouvernementale portugaise, est si-
gnificative des difficultés auxquel-
les s'attendent, au cours de la dé-
mocratisation du régime, les repré-
sentants de l'Etat, comme c'est
le cas de Mario Soares, quand il
déclare, dans, son interview au Fi-
garo des 1-2 février: {(après treize
ans de guerre coloniale, de ten-
sions .dans la' société et de crises
économiques, les antagonismes' so-
ciaux et les difficultés économiques
vont croître ».
.. Pour le parti communiste portu-
gais, vigoureux défenseur du syn-
dicat unique" ce dernier est le
moyen le plus sûr d'encadrer et
.discipliner une base ouvrière rétive,
dont des secteurs entiers sont in-
filtrés et parfois contrôlés par des
groupes d'extrême-gauche actifs
qui mènent la vie dure' aux diri-
geants officiels, installés dès l'après
deuxième guerre mondiale, avec la
demi-bienveillance salazariste, aux
postes de commande des quelques
deux cents syndicats de métier qui
'constituent l'appareil syndical héri-
té du régime déchu.
'L'Intersyndicale, h â t i v e men t
'créée en juin dernier par le Mou-
yement des Forces Armées afin
de garder en main le" mouvement
'hndical, a vu au eours des der-
niers mois sa direction .::_ qui est
fargement influencée par le p.e.p.
.:........:'remise eh cause par les sections
'le~;(plus combatives, comme en té-
.!hoigne le départ de' plusieurs: svn-
èt.iCats dont, .celui du Textile, ou

.réthec de listes présentées par des
·ttihgdlnts' communistes « presti-
gi~ux:·-)t::da:às'".des élections syndi-

•• sur
cales partielles (dans les banques,
en particulier).

Cette perte inquiétante de con-
trôle du mouvement syndical par
une direction de l'Intersyndicale
plus que compromise explique la
fermeté et la hâte avec laquelle le
P.C.P. réclame la création d'une
centrale unique plus facile à «te-
nir» et où pourraient s'effectuer
les purges rendues inévitables par
l'accroissement de l'influence d'élé-
ments très combatifs et politisés
sur le mouvement ouvrier portu-
gais.' C'est dans ce sens qu'il faut
comprendre la récente déclaration
de Cunhal (Le Monde du 14 jan-
vier) : ({Il n'est pas souhaitable que
des forces extérieures au monde
du travail puissent intervenir dans
les syndicats, car ces derniers rte
doivent pas devenir des partis poli-
tiques. Ce serait affaiblir la capa-
cité de dialogue de la classe ou-
vrière face au patronat ». Le Mou-
vement des Forces Armées,' déten-
teur véritable du pouvoir actuel, a
d'ailleurs parfaitement entendu
l'appel du P.C.P. puisqu'il' s'est em-
pressé d'opter à l'unanimité pour
le principe du syndicat unique, sou-
tenu en cela par le conseil de l'ar-
mée.

L'opposition du parti socialiste
au syndicat unique n'a bien entendu
nullement pour objet d'empêcher
l'assujettissement direct. du mou-
vement syndical à l'Etat mais tra-
duit l'inquiétude à quelques mois
des élections d'un parti dépourvu
de' tou te .base populaire réelle ,~ le
départ récen t de son sein: du. Mou-
vement .Socialiste Populaire, frac-
tion de gauche liée au; mouvement
syndical.va coupé le parti. de Manie
Soares de, ses' rares. attaehes-x-ou-
vrières - de voir: le .~J;;;P.!L aqctoî-

le syndicat
tre son influence et son « poids »
électoral. Ceci rendrait en effet
plus ardue la tâche, qui a été
celle jusqu'ici du P.S.P., de rassu-
rer les puissances occidentales, de
leur donner les {{garanties» qu'el-
les n'ont cessé de réclamer depuis
le 25 avril: le Portugal est un pion
important sur l'échiquier stratégi-
que de l'impérialisme américain
qui laisserait difficilement - com-
me Ford l'a rappelé à Brejnev à
Vladivostock - un membre de
j'O.T.A.N. tomber sous l'emprise
russe: {{Nous n'accepterons pas
de participer à des processus hybri-
des constituant une manière ca-
mouflée d'instaurer une démocratie
populaire» répète Soares à l'in-
tention de ses alliés occidentaux,
tandis que l'U.R.S.S. tâte prudem-
ment le terrain en envoyant en re-
connaissance le premier ministre
polonais Gierek.

Le Mouvement des Forces Armées
se voit forcé face à une situation
intérieure incertaine de morigéner
durement ({les forces politiques qui
n'aperçoivent pas que ces problè-
mes ne peuvent se résoudre que
par l'unité des forces progressistes
et du peuple travailleur ».

Les récentes manifestations du
27 janvier à Porto, qui ont vu les
groupes d'extrême-gauche frater-
niser avec l'armée contre la po-
lice, pour empêcher la tenue du
congrès du C.D.S. lié au caetanis-
me, ont provisoirement mis un ter-
me à la rivalité ouverte des mem-
bres de la, coalition gouvernemen-
tale. Le P.S. et le P-,C. ont en toute
hâte rentré leurs divergences pour
condamner la «violence extrémis-
te » et affirmé leur désir de cons-
tituer -un '({pacte de progrès »; Les
manifestations séparées, prévues

•unique
pour le 29 janvier ont été annu-
lées pour laisser les troupes de
l'O.T.A.N. effectuer tranquillement
leurs manœuvres d'intimidation
au large des côtes pottugaises. Le
P.C.R.P. maoïste et diverses orga-
nisations politiques d'extrême-gau-
che ont seules relevé le défi et re-
fusé d'annuler le défilé prévu.

Ces groupes canalisent aujour-
d'hui l'ardeur combative de mino-
rités ouvrières qui cherchent à
rompre avec une «gauche» portu-
gaise qui représente le pilier du
nouveau régime démocratique.
Nous saluons avec enthousiasme
ces réactions ouvrières qui s'affron-
tent à la démocratie bourgeoise et
qui pourraient constituer un ter-
rain fertile à l'action d'une avant-
garde communiste, seule capable
de donner à ces réactions toute
leur potentialité révolutionnaire, à
l'abri de l'extrémisme ambigu du
maoïsme, pris entre un radicalis-
me d'occasion et une prédisposi-
tion naturelle à toutes les capitula-
tions au nom de la «démocratie en
danger» ou de la ({défense de la
patrie ».

PUBLICATIONS
EN PORTUGAIS

Teses caracteristicas do par-
tldo : bases de adesâc
(3 F).
Llçôes das contra-revolu-
çëes (3 F).
Os fundamentos do comu-
nismo revolucionario (en

. préparation) .
Commandes au cc Prolétaire ».

Du TUC ançlais au DGB alle-
mand, en passant par les syndicats
français et italiens, pour ne citer
que quelques exemples, c'est par-
tout la même trahison national-
syndicaliste que doit combattre la
classe ouvrière!

L'opportunisme
syndical

outre-Rhin
En Allemagne, où le chômage sé-

vit comme partout ailleurs (au
pays de la monnaie forte les «de-
mandeurs d'emploi» dépassent le
million J, les bonzes syndicaux ser-
vent, là aussi, de courroie de trans-
mission aux intérêts de la classe
dominante et se font les défen-
seurs de l'économie nationale.

Au moment où vont s'engager
des néçociations pour le renouvel-
lement des contrats collectifs in-
téressant la moitié des travailleurs
allemands (métallurgie et service
publics J le g 0 u ver n e men t du
chancelier social-démocrate musclé
Schmidt, engagé comme ses concur-
rents des autres pays dans la lutte
contre l'inflation, a eu le plaisir
d'apprendre qu'en ce qui les con-
cerne, les représentants des 800.000
m é t a II 0 s du Bade-Wurtemberg
n'avaient pas l'intention de lui
mettre des bâtons dans les roues.
Ces braves gens ont en effet pro-
posé à l'association des patrons
de la Sidérurgie de {(faire varier
les augmentations de salaires en
fonction de la situation financière
des entreprises» (cf. Le Monde du
8 janvier J.



3-LE PROLETAIRE

L'offensive bourgeoise contre les travailleurs immigrés (III)
se, on rejette sur les' travailleurs
immigrés eux-mêmes (qui ne sont
pas « mûrs», qui ne « compren-
draient» pas une action générale ...)
la responsabilité de sa propre iner-
tie, de son refus d'assumer le
rôle d'une direction syndicale di-
gne de ce nom, qui doit être préci-
sément de centraliser, de diriger
et d'unifier les luttes de résistance
et, auparavant même, de les pré-
parer, de préparer leur renforce-
ment et leur généralisation, de ma-
nière à leur donner les meilleures
chances d'aboutir.

immixion dans les affaires inté-
rieures de ces organisations ». C'est
un véritable coup dans le dos des
travailleurs algériens immigrés, car
l'Amicale est une émanation de
l'Etat algérien par F.L.N. interposé.
Entre autres exploits, lors de la
manifestation organisée en juillet
74 par le M.T.A.en riposte à l'assas-
sinat d'un jeune algérien, c'est elle
qui, selon ses propres termes, « mo-
bilisa tout son service d'ordre»
pour ne pas se faire déborder:
« devant la généralisation de l'in-
sécurité, les travailleurs voulaient
s'organiser en auto-défense. Nous
les avons retenus de force» car
« nous ne saurions tolérer que l'on
songe à faire faire la révolution
en France [comme s'il s'agissait
de cela!] par des travailleurs im-
migrés» (Le Figaro, 27/28-7-74);
plus récemment encore, à Marseille,
l'Amicale s'est attaquée à des mi-
litants du Mouvement des Travail-
leurs Arabes en en blessant plu-
sieurs (Le Monde, 28-1-75). Ce n'est
d'ailleurs pas un hasard si une
des mesures prises lors de la vi-
site du ministre de l'Intérieur fran-
çais à Boumédiène en décembre 74
a été la reconnaissance officielle
de l'Amicale comme « représen-
tant en France les immigrés algé-
riens». Et c'est avec cette organi-
sation là que la C.F.D.T. coopère!

Même si depuis un an (création
de sa Commission départementale
des travailleurs immigrés en jan-
vier 74, de Collectifs Immigration,
etc.) la C.F.D.T. se targue d'avoir
« pris conscience» des problèmes
et d'avoir commencé à dévelop-
per un travail d'organisation chez
les immigrés, son orientation reste
fondamentalement la même: la
preuve en est què la résolution du
36e Congrès confédéral de Nantes
sur l'immigration, tout en se ré-
clamant de la lutte contre toute
discrimination, ne réserve le droit
au séjour et au travail qu'au tra-
travailleur « qui entre en France
par l'Office public d'Immigra-
tion »; quant au paragraphe sur
les droits politiques, il demande
que «la commune soumission à
la légalité politique du pays et une

contribution commune à sa vie éco-
nomique et sociale [... ] constitue
une source de droits à tous les
travailleurs» (indiquant par avance
que la C.F.D.T. ne défendra pas et
contestera les droits de ceux qui
se révolteraient contre la « légalité
politique »), mais trouve juste que
« pour sauvegarder l'identité natio-
nale » des immigrés, ceux-ci ne « bé-
néficient de leurs droits politiques
qu'après un certain temps de pré-
sence en France »... où ils auront
pu faire la preuve de leur « soumis-
sion»! Et son opposition dans les
faits à la lutte des travailleurs
immigrés n'a pas changé non plus:
ce mois-ci à Montpellier la C.F.D.T.
n'a-t-elle pas refusé tout comme la
C.G.T., quoique sous des prétextes
plus jésuitiques, de s'associer au
mot d'ordre de grève lancé dans
la région par des mouvements
d'immigrés pour la régularisation
des sans papiers et aux manifes-
tations contre la répression (c'était
pourtant bien là un « appel à un
engagement collectif» non à une
solidarité morale !) ?

Spécifique ou générale, c'est la
lutte tout court qui n'entre pas
dans le schéma harmonieux des
méthodes et des objectifs de ces
« partenaires responsables» du gou-
vernement et du patronat que sont
les dirigeants des syndicats actuels.
Face à cela toute la démagogie
à l'égard des immigrés, plus sen-
sible, pour des raisons de bouti-
que et de division du travail entre
centrales {(ouvrières », chez la
C.F.D.T., n'est que poudre aux
yeux. Un représentant aussi éclai-
ré de la bourgeoisie que Le Figaro
ne s'y trompait pas, quand il sa-
luait le « grand effort de forma-
tion» des syndicats français envers
les groupes d'immigrés, qui « sont
les plus sensibles à toutes les ten-
tations aventuristes» (27-7-74).C'est
malgré et contre les forces de col-
laboration de classe sur le terrain
syndical et politique que la classe
ouvrière doit reforger son unité
combattante pour une défense effi-
cace de ses conditions de vie et
de lutte.

(Le début de cet article est paru
dans les nOS 188 et 189 du ({ Prolé-
taire ».)

celle mise en acte depuis trois ans
par la bourgeoisie, pour réclamer
un renforcement du contrôle de
l'immigration - fût-il {(cogéré » -
en fonction des besoins du « pays»,
c'est-à-dire du capital français. Rien
d'étonnant, donc, si elles ont salué
à leur parution les « aspects posi-
tifs: logement et contrat obliga-
toires» des circulaires Fontanet-
Marcellin et si, une fois la lutte
engagée contre elles par les travail-
leurs immigrés, elles n'ont fait que
critiquer ces mesures du bout des
lèvres, dénonçant par contre les
réactions de ces travailleurs com-
me « l'aboutissement d'incitations
d'éléments agissant en dehors et
contre le mouvement ouvrier ».

** *
Nous avons montré dans le dé-

but de cet article que l'offensive
bourgeoise contre les travailleurs
immigrés s'était déroulée, et se dé-
roule encore, avec la complicité
totale du P.C.F. et de la C.G.T.
Non seulement les grandes « orga-
nisations ouvrières » n'ont pas or-
ganisé la riposte générale du pro-
létariat qui s'imposait contre cette
attaque visant en réalité toute la
classe, mais l' « autre politique de
l'immigration» qu'elles préconisent
converge en fait avec l'essentiel de

Pas d'action générale, donc, c'est
clair. Mais pas non plus d'action
({autonorne » car « la lutte auto-
nome ne peut qu'accuser les dif-
férences », déclare la C.F.D.T. en
septembre 73, sans crainte de con-
tredire ses précédentes exhortations
invitant les immigrés à « prendre
en charge leurs propres affaires».
En effet, pontifie encore la C.F.D.T.,
il ne faut «jamais isoler les pro-
blèmes spécifiques de l'immigra-
tion du contexte général des lut-
tes de la classe ouvrière française»
(Paris Syndical nv 135): déclaration
qui est d'un cynisme particulière-
ment répugnant sous la plume de
responsables qui, par leur refus
dans les faits d'appuyer les luttes
des immigrés, ont précisément con-
tribué à accentuer leur isolement.
De même quand des travailleurs
immigrés, abandonnés par tous les
syndicats et partis opportunistes
se sont rabattus, après avoir frap-
pé à toutes les portes, sur le seul
moyen qu'ils voyaient de protester
malgré tout contre leur sort et de
tenter de se faire entendre, la grè-
ve de la faim, quelle a été la réac-
tion de la C.F.D.T.? Rien d'autre
qu'une condamnation méprisante
pour « une démarche et une action
individuelle incompatible avec l'ac-
tion de masse et de classe» et dont
le contenu est « un appel d'ordre
moral à la solidarité plutôt qu'un
appel à un engagement collectif»
(Ibid.) !

Seuls peuvent critiquer des mé-
thodes de lutte ceux qui luttent
effectivement pour rendre plus effi-
cace la révolte. Mais que toutes
ces belles phrases ne soient en réa-
lité que de purs prétextes destinés
à justifier le refus de toute lutte,
quelle qu'elle soit, cela apparaît à
l'évidence quand on relit ce qu'écri-
vait parallèlement la C.F.D.T. pour
motiver son refus d'engager une
lutte contre les circulaires scéléra-
tes, qualifiée d' « agitation factice
sur les textes»: « agir ainsi serait
tomber dans le piège [la lutte, c'est
bien connu, fait le jeu... de la
bourgeoisie!] de considérer la cir-
culaire Fontanet comme un boule-
versement radical de la politique
d'immigration française, al 0 r s
qu'elle ne change en rien l'orien-
tation ancienne» (Paris Syndical
nO 135). Autrement dit: on ne se
battait pas avant contre la ré-
pression, pourquoi se battre main-
tenant? .

C'est ainsi que, dans la pratique,
la C.F.D.T. s'est contentée de de-
mander à ses militants, {(pour les
cas individuels », d' ({ intervenir
pour que les services concernés
(commissariats, direction de la
main-d'œuvre, préfet, a.N.I.) fas-
sent leur travail » (Note de l'Union
Régionale Parisienne, 22-6-73). La
seule « action syndicale d'enver-
gure» menée par la C.F.D.T. a été
en juin 73 la lutte non. contre la
circulaire Fontanet mais ... pour la
faire appliquer! La circulaire Gorse
(voir Le Prolétaire nO 188) donnait
3 mois à tout étranger, même entré
comme « touriste», pour se faire
régulariser à condition de fournir
tous les papiers exigés par .. la cir-
culaire Fontanet. Présentant triom-
phalement cela comme des « me-
sures imposées au gouvernement
par la lutte des travailleurs », la
C.F.D.T.. se lança pendant trois
mois dans un recensemen t des cas
de travailleurs en situation irrégu-
lière, et intervint comme auxiliaire
du ministère du Travail. Voilà à
quoi la C.F.D.T. réduit « la lutte
collective avec les travailleurs con-
cernés» !

Parallèlement, la C.F.D.T. signait
un accord de Coopération avec
l'Amicale des Algériens en Europe
(préparé depuis début 72 et noti-
fié le 5 décembre 72) reposant sur
le principe que « les affaires des
organisations de travailleurs algé-
riens- concernent les algériens eux-
mêmes: La C.F.D.T. s'interdit: toute

Les bons prétextes de la C F D T
Voyons maintenant ce qu'il en

est des prétentions de la C.F.D.T.
à se présenter, avec sa démagogie
habituelle, comme une organisa-
tion ayant toujours défendu les ou-
vriers immigrés. En fait, jusqu'à
la fin de 1972, la C.F.D.T. s'est tou-
jours nettement affirmée pour un
contrôle de l'immigration, deman-
dant que l'O.N.1. soit supervisé par
une commission tripartite (gouver-
nement-patronat-syndicats), et de-
mandant aux employeurs de «pré-
ciser la quantité et les qualijica-
f ions de la main-d'œuvre dont ils
ont besoin, et les conditions de lo-
gement, de travail et de vie », tout
en soulignant que c'était aux syn-
dicats d' « apprécier les besoins
réels en main-d'œuvre étrangère»
(déclaration du 28-1-70). Aussi, com-
me la C.G.T., la C.F.D.T. ne criti-
que-t-elle pas le contenu de la cir-
culaire Fontanet à son apparition,
mais attend-elle de « voir dans la
pratique ». Ce n'est qu'en juillet
72 qu'elle fait la critique des nou-
velles mesures dans son Document
de la Commission des travailleurs
immigrés (cf. Le Prolétaire n? 151).
Critique toute verbale et partielle,
qui ne l'empêche pas d'affirmer par
ailleurs (Paris-Syndical nv 132, sep-
tembre 72) que {(correspondant
bien souvent à des revendications
syndicales, il est difficile de dire
brutalement que cette réforme est
mauvaise », tandis que dans son
numéro du 5 octobre 72, Syndica-
lisme ne fait que poser « quelques
questions» contre l'argument gou-
vernemental de simplification des
formalités administratives, et ne
formule que des « crain tes sur cette
politique » dont « l'interprétation
gouvernementale » comporte un
« risque».

II n'est donc pas étonnant que,
pas plus que la C.G.T., la C.F.D.T.
n'ait lancé d'action d'envergure
contre des circulaires où elle aussi
voyait des aspects « positifs ». Mais
les .prétextes mis en avant pour

justifier son inertie ne manquent
pas d'intérêt. Sans doute, dit la
C.F.D.T., il conviendrait d'agir pour
la défense des immigrés. Mais at-
ten tion l, nous ne pouvons pas lan-
cer ({une action générale, car ce
genre d'action ne perce pas dans
les masses, surtout immigrées» et
il faut « travailler dans le sens
d'une organisation de masse, et
non d'une avant-garde coupée de
la classe ouvrière» (Paris Syndical
nv 135); {(il ne s'agit pas de créer
une agitation factice [!] sur les
textes » mais une ({action à la
base » reposant sur le principe que
« les travailleurs immigrés doivent
prendre en charge leurs propres
affaires» (Ibid., n? 132).Telles sont
les justifications... théoriques de
l'abandon pratique des travailleurs
immigrés à « leur propre » sort.
D'une part, au lieu d'assumer les
responsabilités particulières qui in-
combent au mouvement ouvrier
d'une métropole impérialiste en
soutenant activement ces prolétai-
res qui proviennent souvent de co-
lonies ou de semi-colonies exploi-
tées depuis des siècles (condition
sine qua non pour surmonter un
sentiment de défiance bien com-
préhensible envers le prolétariat
d'un pays oppresseur), on invite les
travailleurs immigrés à se débrouil-
ler tout seuls, entérinant ainsi la
division perpétrée par la bourgeoi-
sie. Au lieu d'éduquer les travail-
leurs français à la solidarité de
classe en montrant qu'à travers
sa partie la plus vulnérable c'est
le prolétariat tout entier qui est
visé, et qu'ils ne peuvent eux-mê-
mes se défendre contre la bour-
geoisie qu'en se dressant avant tout
contre l'oppression qui frappe leurs
frères de classe les plus exploi-
tés et les plus soumis à l'insécu-
rité, on contribue à les confiner
dans une « sympathie » purement
platonique, extérieure et paterna-
liste. D'autre part, sous prétexte
de démocratie et de travail de mas-

(Article à suivre)

Expulsions à la chaÎne de la CGT
Alors que 'les attaques du capital se multiplient, et que la défense

des conditions de vie et de lutte de la classe ouvrière exigent plus
que jamais une lutte unie, sans préalables politiques, de tous ceux
qui n'entendent pas laisser la bourgeoisie les écraser sans résistance,
l'opportunisme confirme toujours plus son rôle de sabotage des luttes
et de division du prolétariat.

Un ouvrier est-il ({gauchiste », montre-t-il simplement une combati-
vité particulière? Il n'a plus de place dans le syndicat! Les exclusions
d'ouvriers, dont le seul tort est de ne pas accepter la politique capitu-
larde des bonzes, sont monnaie courante.

La région Hlloise ne fait pas exception à la règle. Nous avons
relaté dans 'le no 1-86du Prolétaire l'exclusion de la C.G.T. en novembre
d'un camarade, délégué du personnel à Métro-Lomme, pour. .. fait de
grève. .

Le début de l'année est la période de distribution des cartes, niais
si les bonzes font des 'efforts de recrutement envers les cadres et les
couches supérieures des ouvriers, ils montrent moins de zèle pour les
prolétaires ... du commun. .

A Balamundi, où début décembre les bonzes avaient signé un accord
scélérat pour la fermeture de l'usine pendant quinze jours sans en
dire un mot aux travailleurs, on comprend qurls se fassent aujourd'hui
très discrets, à tel point que de nombreux syndiqués n'ont. même pas été
contactés pour le renouvellement de la carte; et parmi ceux qui n'accep-
taient pas cette situation, quatre se sont vu refuser Ia carte et ont dû
la demander à l'U.D., qui l'a finalement « accordée » à trois d'entre
eux seulement.

A Massey-Ferguson, une importante usine métallurgique, c'est un
sympathisant du parti qui s'est vu refuser le renouvellement de la
carte C.G.T., sous prétexte qu'il avait diffusé un tract - appelant à
la seule solidarité véritable avec les victimes de Liévin, la lutte contre
le capital et ses laquais - dont Ie contenu aurait été « contraire aux
statuts du syndicat » !

Dans un tract, notre groupe syndical local a répondu à cet argu-
ment misérable en disant qu' ({en fait le problème n'est pas juridique;
c'est celui de l'orientation que donne à la C.G.T. la direction opportu-
niste qui est celle de la collaboration des classes » et en mettant en relief
que « seule la solidarité de classe dans la lutte» peut permettre de
résister aux empiètements du capital, comme de faire plier les bonzes
syndicaux.

Un groupe d'ouvriers avait d'ailleurs déjà tenté courageusement,
aux côtés de notre camarade, de faire reculer les bonzes. On pourra
regretter toutefois que les camarades du cercle ouvrier éditant le bulle-
tin Lutte Ouvrière Massey-Ferguson ne se soient pas joints à cette
action, en dépit de l'appel que leur avait lancé notre groupe syndical,
et qu'ils se soient réfugiés derrière une invite formelle au respect de
la « démocratie syndicale » dans le bulletin diffusé par leurs cama-
rades extérieurs à l'usine.

SUISSELECTEURSNOS ENA
Le supplément n° 2 (janvier 75) au cc Prolétaire» pour la

Suisse vient de paraître, avec pour titre:

AU FRONT UNI DE L'OPPORTUNISME ET DE LA BOURGEOISIE,
OPPOSONS LE FRONT UNIQUE DU PROLETARIAT.

Au sommaire:

La politique de collaboration des syndicats,
La contre-révolution stalinienne et son rôle,
Les derniers exploits de l'opportunisme,
Construisons le front unique du 'prolétariat.

Prix: 1 F, commandes au cc Prolétaire »,

Vient de paraître

PROGRAMME COMMUNISTE N:O 65
'1 '
Sommaire:

A bas l'ancien et .Ie nouveau contrat social.
Party and Class.
Frédéric Engels: La question paysanne en France et en
Allemagne. .

Le long du fil de l'histoire: Sur les rapports entre le parti
communiste et les autres organisations.
Stratégie et tactique" révolutionnaires dans les polémiques
Lénine - Rosa Luxemburg: 1. - La question de l'autodétermina-
tion.
The conditions of Admission to the Communist International.

Cours :de -l'ifl1Rérialisme mondial: les développements d.e I.a
. >,,->l- conc"ntration capitaliste.,

96 pages - Prix: -6 F - Commandes au « P.rolétaire ».

Ceci révèle à quel point des conceptions politiques erronées peuvent
être paralysantes pour la lutte, et la contradictiori qui existe entre celles
de Lutte ouvrière, notamment .cette tactique imbécile de la clandestinité
à tout prix (soi-disant pour mieux préparer demain), et les exigences
de la solidarité de classe la plus élémentaire, solidarité sans laquelle
précisément rien ne pourrait être fait demain.



4 LE PROLETAIRE

Socialisme
(Suite de la page 1)

niste se place la période de trans-
formation révolutionnaire de
celle-là en celle-ci. A quoi corres-
pond une période de transition
politique où l'Etat ne saurait
être autre chose que la dictature
révolutionnaire du prolétariat »
(Marx, Critique du programme
de 'Gotha ). Génialement « inno-
vateur » Mao identifie la dicta-
ture du prolétariat avec le stade
inférieur de la société commu-
niste, le socialisme: l'assemblée
des notaires appose sa signature
et son cachet et nous voilà un
Etat de dictature du prolétariat,
qui, de plus, est... le socialisme!
Pour ceux qui en sont restés à
l'ABC du marxisme, le commu-
nisme inférieur, ou socra lixmc,
commence quand il n'y a plus de
classes, donc plus d'Etat, donc
plus de dictature du prolétariat
non plus. Génialement « innova-
teur », l'v12.0 nous sert un « socia-
lisme » qui, s'identifiant avec la
« dictature du prolétariat »,
« s'étend sur une assez longue
période historique. Tout au long
de cette période subsistent les
classes, les contradictions de
classes et la lutte de classes, de
même que la lutte entre la voie
socialiste et la voie capitaliste, le
danger d'une restauration du ca-
pitalisme, ainsi que la menace de
subversion et d'agression de la
part de l'impérialisme)} (Préam-
bule de la nouvelle constitution
chinoise). Signature et .timbrc
d'une assemblée de notaires, et
voilà le marxisme sens dessus
dessous!

Pour les marxistes - les « tal-
mudistes », les vrais - le com-
munisme inférieur, ou socialis-
me, est inférieur précisément
parce qu'il est une société « qui,
sous tous les rapports, économi-
que, moral, intellectuel, porte en-
core les stigmates de l'ancienne
société des flancs de laquelle elle
est issue » ; donc « le producteur
reçoit individuellement - les
défalcations une fois faites -
l'équivalent exact de ce qu'il a
donné à la société », et comme
ce qu'il a donné varie qualitative-
ment d'un individu à l'autre, de
même que varient les besoins
des individus, le mode de répar-
tition du produit social sanc-
tionne une inégalité non « de
classe» mais de « capacités» et
donc de « privilèges » indivi-
duels (4); cette inégalité de
fait, basée sur l'application d'une
même unité de mesure à tous
les travaux individuels, est bien
exprimée par la formule « De
chacun selon ses capacités, à cha-
cun selon son travail », qui est
encore loin de la formule pleine-

ment communiste « De chacun
selon ses capacités, à chacun
selon ses besoins », Mais un
« petit)} détail distingue ces
« stigmates» de l'ancienne so-
ciété qui apparaissent encore
sous la nouvelle, de l'ignoble réa-
lité de la société capitaliste: le
producteur individuel « reçoit de
la société un bon constatant Qu'il
a fourni tant de travail (défal-
cation faite du travail effectué
pour les fonds collectifs) et,
avec ce bon, il retire des stocks
sociaux d'objets de consomma-
tion autant que coûte une quan-
tité égale de son travail. Le mê-
me quantum de travail qu'il a
fourni à la société sous une for-
me, il le reçoit d'elle, en retour,
sous une autre forme.» Or ce
bon ne s'épargne pas, ne s'accu-
mule pas, ne s'échange pas com-
me équivalent monétaire contre
d'autres marchandises: en d'au-
tres termes, il n'est pas un sa-
laire, il n'est pas ce que les éco-
nomistes bourgeois, et Mao avec
eux, appellent un « produit du
travail » (<< expression condam-
nable même aujourd'hui à cause
de son ambiguïté », dit Marx, et
demain privée de « toute signi-
fication »); s'il l'était, la société
serait capitaliste, puisque le rap-
port du salariat, le travail sala-
rié, suffit à lui seul à définir le
capitalisme. L'article 9 de la cons-
titution chinoise adoptée en jan-
vier 1975. a, lui, l'impudence
d'écrire d'une part que « l'Etat
applique le principe socialiste:
qui rie travaille pas ne mange
pas [formule maladroite en soi:
les enfants et les vieillards ne
travaillent pas, et pourtant la
société socialiste veille à ce qu'ils
soient nourris]; de chacun se-
lon ses capacités à chacun selon
son travail» ; donc, de prétendre
de nouveau que le socialisme est
effectivement réalisé et d'autre
part, d'aiouter aussitôt après
que « l'Etat protège le droit
des citoyens à la propriété des
revenus du travail, de l'épargne,
des maisons d'habitation [! ] et
des autres moyens de subsis-
tance »; elle confirme donc
qu'en fait on n'est pas sorti du
capitalisme. D'ailleurs quel ou-
vrier chinois soutiendrait qu'il
recoit un bon avec lequel il peut
prélever dans le fonds social,
sans échange sur le marché, ce
dont il a besoin pour vivre? Le-
quel prétendrait être disposé à
« épargner » des bons qui ne
rapportent rien? Ou à avoir sa
maison non en propriété mais
en « libre disposition »?

Toujours pour les marxistes -
les « talmudistes », les vrais -
la propriété sociale des moyens
de production est certes le pré-

'"a la sauce chinoise
supposé d'une économie socialis-
te, mais elle n'est pas encore
l'économie socialiste: si avec des
moyens de production qui ne
sont pas possédés individuelle-
men t on produi t des marchandi-
ses, si les producteurs de ces
marchandises sont payés en sa-
laires, la « propriété des moyens
de production » peut bien être
« sociale » on a toujours le
capitalisme. Pour les marxistes
- les « talmudistes », les vrais
- il n'y a pas « deux formes »
de propriété sociale (en admet-
tant que le mot « propriété »
garde un sens sous le socialis-
me), celle que la nouvelle consti-
tution chinoise appelle en langa-
ge obscur « propriété socialiste
du peuple entier », et celle
qu'elle appelle tout aussi obs-
curément « propriété collective
socialiste des masses travailleu-
ses » (art. 5): le socialisme ne
connaît que la possession et la
disposition sociales des moyens
de production, un point c'est
tou t (5). En réalité, Mao ne fait
ici que reprendre sous une autre
forme la distinction stalinienne
entre propriété étatique dans l'in-
dustrie (qui en elle-même ne si-
gnifie pas encore le socialisme)
et propriété coopérative dans les
kolkhozes (qui non seulement
n'est pas synonyme de socialisme
mais en est la négation directe),
complété par le droit tout aussi
stalinien des membres de la
commune (le kolkhoze chinois) à
« cultiver de petites parcelles
réservées à leur propre usage et
se livrer dans des limites res-
treintes à des occupations subsi-
diaires familiales » (art. 7) ; en-
core une négation de l'existence
du socialisme en Chine, puisque
si le marxisme a un sens, dans la
société socialiste chacun travaille
pour le fonds social commun et
en tire tout ce dont il besoin;
il ne travaille pas moitié pour la
collectivité et moitié pour lui-
même; et on ne voit pas pour-
quoi diable il cultiverait une
« peti te parcelle réservée » et se
livrerait à des « occupations sub-
sidaires » - sinon pour vendre
l'excédent de ses produits sur
le marché libre, qu'il soit légal
ou « noir », en niant ipso facto
l'existence du socialisme!

Enfin pour les marxistes - les
« talmudistes », les vrais -:- le
socialisme renferme encore, sur
le plan moral et spirituel, quel-
ques « stigmates » de l'ancienne
société; mais cela ne signifiera
jamais que sous le socialisme
« la superstructure correspond
à la structure économique et
est en même temps en contra-
diction avec elle », comme le
voudrait la géniale « pensée-mao-
tsetoung ». Une semblable anti-
nomie pourrait appartenir aux
derniers stades de la dictature
du prolétariat, mais cette der-
nière ne serait jamais « neu-
tre » à son égard; par exemple,
elle ne ratifierait jamais le prin-
cipe cher à Mao selon lequel
les citoyens ont indifféremment
« la liberté de pratiquer une re-
ligion, la liberté de ne pas pra-
tiquer de religion et de propa-
ger l'athéisme » (art. 28): elle
combattrait la première et pren-
drait elle-même l'initiative de
progager le second .

Dans quelque sens qu'on la re-
tourne (et nous nous arrêtons
seulement sur quelques points)
la constitution sortie du sein
fécond de la « pensée-maotsé-
toung » - et la réalité qu'elle
reflète - ne renferme pas une
miette de socialisme réalisé, ni
un brin de marxisme assimilé et
défendu.

L'appel à la lutte des
lIIasses indochinoises

Les cris de victoire de tous les
({partisans de la paix », y compris
ceux qui se prétendent «révolu-
tionnaires», avaient caché 11 y a
deux ans Ie fait que les accords
de Paris consacraient le nouvel
équilibre en Asie du Sud-Est, un
équilibre toujours aussi étouffant
et sanglant.

La guerre fait toujours rage: de-
puis deux ans, 145.000 tués ont été
dénombrés dans les deux camps,
et plus de 130.000 blessés dans le
seul camp de Saïgon. Et dès que
le régime honni de Thieu - qui
possède Ia police « la plus mo-
derne d'Asie» et Ja ({quatrième
aviation du monde» - montre
quelque faiblesse dans ses tâches

con tre- révol utlonnaires, l'Amér Ique,
qui en réalité n'a jamais cessé de
monter la garde de l'ordre impé-
rialiste sur le Pacifique, met ses
marines en alerte à Okinawa.

C'est une digue immense que
l'impérialisme doit opposer à I'éner-
gie indomptable des masses op-
primées d'Indochine qui combat-
tent les mmes à la main depuis
plus de trente ans. Peut-il y avoir
appel plus anxieux que celui que
lancent ainsi aux prolétaires des
métropoles impérialistes ces plè-
bes courageuses, pour qu'ils rom-
pent les digues contre-révolution-
naires et s'unissent dans la lutte
commune contre 'l'ennemi com-
mun?

PERMANENCES DU PARTI
• A Lille: le dimanche de

10 h à 12 h, 82, rue du Marché
(quartier Wazemmes).

• A Marseille: les samedis
8 et 22 février, 8 et 22 mars,
de 14 h 30 à 17 h 30, cours
d'Estienne-d'Orves (4~ étage).

• A Toulouse: tous les ven-
dredis de 17 h à 19 h 30 café
c( Le Châtelet", angle de la rue
St-Bernard et du bd de Stras-
bourg.

• A Paris: 20, rue Jean-Bou-
ton (12e) - Métro Gare de Lyon -
Escàlier métallique au fond de
la cour à gauche. Le samedi,
de 15 h à 19 h, et le dimanche,
de 10 h à 12 h.

'. A Strasbourg le mercredi
de 18 à 20 h, le samedi de
14 h à 17 h, 7, rue des Cou-
ples, porte vitrée à droite (près
de la place du Corbeau).

** *
y a-t-il au moins une miette

lointaine de « dictature prolé-
tarienne »? Mais cette dernière
ne se défini t pas sur la base de
ses réalisations économiques: à
ne voir que celles-ci, il est même
possible, comme dans ·le cas de
la NEP en Russie, que son ap-
parence ne se distingue en rien
de la substance de la domina-
tion bourgeoise; elle se définit
sur la base de l'orientation de
son action politique à l'intérieur
du pays où elle a surgi et sur-:
tout à l'échelle mondiale, par
sa conscience d'être la citadelle
avancée de la révolution proléta-

rienne internationale, par sa
ferme décision de déclarer la
guerre à la domination de la
classe ennemie dans tous les
pays, par son inflexible détermi-
nation à subordonner, non en
paroles mais dans les faits, les
intérêts et les objectifs particu-
liers russes, ou chinois, ou alle-
mands, ou français, aux intérêts
et objectifs généraux de cette
guerre cyclopéenne.

Où donc pourrait-on trouver,
dans la nouvelle constitution chi-
noise, ne serait-ce que le moin-
dre indice de ces orientations
cardinales? Elle ne lance aucun
défi au monde capitaliste, elle lui
offre au contraire le bien suprê-
mc de la « coexistence pacifique»
(Préambule). Elle ne songe pas
à proclamer avec Lénine: « Le
prolétaria t victorieux [dans un]
pays, après avoir exproprié les
capitalistes et organisé chez lui
la production socialiste, se dres-
sera contre le reste du monde
capitaliste en attirant à lui les
classes opprimées des autres
pays, en les poussant à s'insur-
ger contre les capitalistes, en
employant même, en cas de né-
cessité, la force militaire contre
les classes exploiteuses et leurs
Etats » (6). Au contraire, elle
poursuit comme objectif priori-
taire la construction, peu im-
porte si c'est « d'ici 1980 » ou
plus tard, d'un système économi-
que « indépendant et relative-
ment complet », en somme un
système isolé et autosuffisant
comme le rêvait Staline, pour ne
pas dire autarcique comme le rê-
vait, en ornant de « socialis-
me » (ce n'était pas par hasard)
leur blason national et nationa-
liste, un Mussolini ou un Hitler.
Son adversaire mondial, à sup-
poser qu'il en existe un, n'est
pas le capitalisme: ce sont les

(4) Critique du Programme de
Gotha.

(5) L'art de mystifier son pro-
chain s'est transmis tel quel du sta-
linisme au maoïsme. D'une part on
écrit que « la transformation so-
cialiste [ce que cela veut dire,
Confucius seul le sait!] des moyens
de production est pratiquement
terrninée » (article 4); d'autre part,
on affirme que {(dans certaines
unités la propriété socialiste est
seulement formelle, tandis qu'en
fait la direction n'est pas dans la
main des marxistes et des grandes
masses ouvrières. La bourgeoisie
s'emparera de nombreuses posi-
tions si le prolétariat ne les occupe
pas ». Autrement dit, nous sommes
dans le... socialisme, mais il s'agit
d'un socialisme... formel, dans le-
quel il existe encore une bourgeoi-
sie, qui risque d'occuper de ({nom-
breuses positions» si on n'ouvre
pas l'œil! Il est vrai que selon un
alinéa de l'article 5, l'Etat «prive
les propriétaires terriens, les
paysans riches, les capitalistes ré-
actionnaires [les {(non-réactionnai-
res» s'en tirent!] et les autres
éléments malfaisants de leurs
droits politiques pour une période
déterminée », Il est vrai que d'après
l'article 12, ({le prolétariat doit
exercer sa dictature intégrale sur
la bourgeoisie dans le domaine de
la superstructure». Mais, évidem-
ment, au-delà de cette {(période
déterminée» et en dehors du « do-
maine de la superstructure », l'en-
nemi peut toujours relever la tête,
d'autant plus que l' « exercice de la
dictature» semble être moins une
réalité qu'un {(devoir», ce qui est
un peu différent! Et les pseudo-
marxistes d'avant-garde de s'exta-
sier devant l' ({ensemble de cette
problématique» et les « progrès»
qui auraient été réalisés par rap-
port à... Staline. La seule diffé-
rence réside en fait en ceci, que
pour ce dernier le socialisme était
déjà là, tandis que pour Mao il y
a à la fois socialisme et dicta-
ture du prolétariat: pour l'un et

SOUSCRIPTION
PERMANENTE
Liste nO 12 - 1974

Réunion publique Paris, 179,50;
Reggio Emilia, 30; Lille, local,
72,80; Paris local, 3.227,30.
Total liste nO 12 3.509,60
Total précédent 53.604,13

Total général 1974 57.113,73

deux « superpuissances », Con-
tre « les menaces et les vexa-
tions » de ces dernières, la soi-
disant « dictature prolétarienne»
chinoise est prête, comme l'a dit
le rapnort de Chou En-laï et
comme sc l'est entendu répéter
à Pékin cette crapule de Strauss,
à aider « tout particulièrement
les pays de l'Europe occiden-
tale » (qui, jusqu'à preuve du
contraire, sont capitalistes et
Impérialisres, et en tant que tels
exploitent le « Tiers Monde »
tant courtisé par Pékin), ainsi
qu'à donner des conseils de bon
voisinage avec les Etats-Unis au
Japon, c'est-à-dire au centre d'ac-
cumulation capitaliste le plus
puissant et le plus expansif de
toute l'Asie. Elle est en somme,
non l'instrument de la subver-
sion mondiale, mais un pilier du
statu-uuo : dictature, nous le
concédons, mais dictature bour-
geoise.

Que Mao se soit acquis un mé-
rite envers l'histoire en menant
à son terme la révolution capita-
liste en Chine; Que ce faisant,
il ait préparé à là société dont
il est l'interprète ses futurs fos-
soyeurs; que, contre sa volonté,
il travaille à créer les conditions
d'une dictature prolétarienne à
venir et d'un socialisme qui en
sera l'ultime produit - tout cela
nous ne le nions pas. Mais
pour respectables que soient, en
tant précisément qu'artisans du
capitalisme, les révolutionnaires
bourgeois de la Chine moderne,
il y a belle lurette que nous
voyons en eux nos ennemis de
classe, d'autant plus ennemis,
même s'ils sont moins puissants
et oppressifs que nombre de
leurs compères des cinq conti-
nents, qu'ils se donnent plus cy-
niquement le masque de « frè-
res »,

l'autre, le marxisme est à jeter à
la poubelle ...

(6) Lénine, A propos du mot
d'ordre des Etats-Unis d'Europe
(1915),Œuvres, t. 21, p. 355.

On sait que les staliniens croient
trouver dans la première partie de
cette citation polémique la justifi-
cation de « socialisme dans un seul
pays » (en passant sous silence la
seconde, qui inflige une formidable
gifle à toutes les théories de la
« coexistence pacifique » et de la
« non-ingérence dans les affaires
intérieures »). En réalité, comme
Lénine le savait mieux que qui-
conque, et comme le démontrèrent
Trotsky, Zinoviev et Kamenev en
1926, même si la transformation
socialiste de l'économie d'un pays
avancé n'est pas impossible en
théorie, la guerre civile et la guerre
internationale éclateraient avant
qu'elle ne soit menée à terme.
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